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Texte coordonné (extraits) 

 
LOI MODIFIEE DU 5 AVRIL 1993 RELATIVE AU SECTEUR FINANCIER 

 

Disposition telle que modifiée par l’article 1er, point 1 : Article 59-2, point 10 : 

« 10) « autorité désignée » : l’autorité désignée visée aux articles 131, 133 et 136 de la 
directive 2013/36/UE et à l’article 458 du règlement (UE) n° 575/2013. Au Luxembourg il 
s’agit de la CSSF, qui, lorsqu’elle agit en cette capacité, prend ses décisions après 
concertation avec la Banque centrale du Luxembourg afin d’aboutir à une position 
commune et, selon le cas, après avoir demandé l’avis du comité du risque systémique ou 
en prenant en compte les recommandations du comité du risque systémique. Au 
Luxembourg, l’autorité désignée a pour mission l’accomplissement des seules tâches 
qui lui sont confiées en vertu des articles 59-1 à 59-12 de la présente loi ainsi que par le 
chapitre 4 du titre VII de la directive 2013/36/UE et par l’article 458 du règlement (UE) n° 
575/2013. L’exercice de cette mission, telle que décrite dans la phrase précédente, ne 
modifie pas les règles actuelles de représentation des autorités concernées au niveau 
européen et international.   

10) «autorité désignée»: l’autorité désignée visée aux articles 131, 133 et 136 de la 

directive 2013/36/UE,  à l’article 458 du règlement (UE) n° 575/2013 et aux articles 59-

14bis et 59-14ter de la présente loi. Au Luxembourg il s’agit de la CSSF, qui, lorsqu’elle 

agit en cette capacité, prend ses décisions après concertation avec la Banque centrale 

du Luxembourg afin d’aboutir à une position commune et, selon le cas, après avoir 

demandé l’avis du comité du risque systémique ou en prenant en compte les 

recommandations du comité du risque systémique. Au préalable à toute application des 

mesures prévues par l’article 59-14bis de la présente loi à des acteurs du secteur des 

assurances, la CSSF est appelée à se concerter avec le Commissariat aux assurances. 

Au Luxembourg, l’autorité désignée a pour mission l’accomplissement des seules tâches 

qui lui sont conférées en vertu des articles 59-1 à 59-12 et des articles 52-14bis à 52-14ter 

de la présente loi ainsi que par le chapitre 4 du titre VII de la directive 2013/36/UE et par 

l’article 458 du règlement (UE) n° 575/2013. L’exercice de cette mission, telle que décrite 

dans la phrase précédente, ne modifie pas les règles actuelles de représentation des 

autorités concernées au niveau européen et international.» 

 

Disposition telle que modifiée par l’article 1er, point 2 : Partie III, Chapitre 6 : 

« Chapitre 5 : Les coussins de fonds propres 

[…] 

Chapitre 6 : Les mesures macroprudentielles dans le domaine de l’octroi de crédits 

immobiliers résidentiels 

Art. 59-14bis. Pouvoirs de la CSSF. 

(1) La CSSF peut prendre les mesures visées aux paragraphes 2 afin de fixer des 
conditions pour l’octroi de crédits relatifs à des biens immobiliers à usage résidentiel 
situés sur le territoire du Luxembourg par les établissements de crédit, les entreprises 
d’assurances  et les professionnels effectuant des opérations de prêt. 
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La CSSF n’agit en vertu du présent article qu’après qu’une recommandation est adoptée 
par le comité du risque systémique et lui est adressée. Lorsqu’elle agit en vertu du 
présent article la CSSF prend ses décisions après concertation avec la Banque centrale 
du Luxembourg afin d’aboutir à une position commune, conformément à l’article 59-2(10) 
de la loi. Lorsque les acteurs du secteur des assurances sont concernés par les mesures 
fixées au paragraphe 2, la CSSF est appelée à se concerter avec le Commissariat aux 
assurances. 

(2) Pour l’octroi de crédits relatifs à des biens immobiliers à usage résidentiel, la CSSF 
peut: 

a) définir une limite maximale pour le rapport entre la somme de tous les prêts 

ou tranches de prêts garantis par l’emprunteur concernant un bien 

immobilier au moment du montage du prêt et la valeur du bien à ce même 

moment; 

b) définir une limite maximale pour le rapport entre la somme de tous les prêts 

ou tranches de prêts garantis par l’emprunteur concernant le bien immobilier 

au moment du montage du prêt et le revenu annuel total disponible de 

l’emprunteur à ce même moment; 

c) définir une limite maximale pour le rapport entre l’endettement total de 

l’emprunteur au moment du montage du prêt et le revenu annuel total 

disponible de l’emprunteur à ce même moment; 

d) définir une limite maximale pour le rapport entre les charges d’emprunt 

annuelles totales et le revenu annuel total disponible de l’emprunteur au 

moment du montage du prêt; 

e) définir une limite maximale pour l’échéance initiale d’emprunt. 

Les mesures visées aux points a) à e) peuvent être appliquées seules ou en combinaison 
et peuvent viser l’ensemble ou une partie du montant de nouveaux crédits. 

 

Art. 59-14ter. Reconnaissance de mesures prises au Luxembourg et dans d’autres Etats 
membres.  

(1) La CSSF, en sa qualité d’autorité désignée, peut demander aux autorités nationales 
des autres Etats membres de reconnaître les conditions fixées pour l’octroi de crédits 
relatifs à des biens immobiliers situés au Luxembourg et de les appliquer aux entités 
sous leur surveillance. 

(2) La CSSF, en sa qualité d’autorité désignée,  peut reconnaître les conditions fixées par 
les autorités nationales des autres Etats membres pour l’octroi de crédits relatifs à des 
biens immobiliers situés dans ces Etats membres et les appliquer aux entités sous sa 
surveillance. 

(3) La CSSF n’agit en vertu du présent article qu’après qu’une recommandation est 
adoptée par le Comité du risque systémique et lui est adressée. Lorsqu’elle agit en vertu 
du présent article la CSSF prend ses décisions après concertation avec la Banque 
centrale du Luxembourg afin d’aboutir à une position commune, conformément à l’article 
59-2(10) de la loi. 
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PARTIE IV : Les règles prudentielles et les obligations concernant la planification du 
redressement, le soutien financier intragroupe et l’intervention précoce » 
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LOI DU 1ER AVRIL 2015 PORTANT CREATION D’UN COMITE DU RISQUE 

SYSTEMIQUE ET MODIFIANT LA LOI MODIFIEE DU 23 DECEMBRE 1998 

RELATIVE AU STATUT MONETAIRE ET A LA BANQUE CENTRALE DU 

LUXEMBOURG 

 

Disposition telle que modifiée par l’article 2 : Article 8 : 

« Art  8  (1) Les membres du comité communiquent, de leur propre initiative, dans le respect 

de leurs compétences et obligations légales résultant du droit de l’Union et du droit national, 

au comité toutes les informations qu’ils estiment utiles et nécessaires à l’accomplissement de 

la mission du comité. 

(2) Le comité est habilité à demander aux autorités représentées au comité ainsi qu’à tout 

autre organisme national de lui communiquer toutes les informations économiques et 

financières utiles et nécessaires à l’accomplissement de sa mission, y compris des données 

macroéconomiques et des informations prudentielles relatives à des acteurs financiers ou 

des infrastructures de marché du secteur financier individuels. Les organismes nationaux 

destinataires de ces demandes d’informations sont tenus de fournir les informations au 

comité dans le délai imparti dans le respect de leurs compétences et obligations légales 

résultant du droit de l’Union et du droit national. 

Sans préjudice de l’article 32 de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut 

monétaire et à la Banque centrale du Luxembourg, la Banque centrale a un droit 

d’accès à des informations agrégées disponibles auprès d‘administrations étatiques, 

d’établissements publics autres que ceux placés sous la surveillance des communes 

et d’autres autorités étatiques compétentes pour autant que ces informations soient 

nécessaires à ses activités de recherche et d’analyses en relation avec la mission du 

comité du risque systémique. 

(3) Sans préjudice de l’article 37 des Statuts du Système européen des banques centrales et 

de la Banque centrale européenne, le secret professionnel des représentants des membres 

du comité du risque systémique et, le cas échéant, des personnes invitées dans les 

conditions du paragraphe 1er, ne fait pas obstacle à la communication au comité du risque 

systémique d’informations couvertes par le secret des personnes concernées. 

(4) Les informations visées aux paragraphes 1er et 2 ne peuvent être utilisées par le comité 

qu’aux fins de l’accomplissement de ses missions. 

(5) Hormis les exceptions prévues par le droit national ou le droit de l’Union, les 

représentants des membres du comité, les représentants suppléants et les personnes 

assurant le secrétariat ainsi que toute autre personne ayant assisté aux réunions du comité 

ou les personnes ayant exercé par le passé les fonctions précitées sont tenus de garder le 

secret des informations dont ils ont eu connaissance dans ou à l’occasion de l’exercice de 

leur fonction, sous peine des sanctions prévues à l’article 458 du Code pénal. » 

 


